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                       COMPTE-RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

DU 1er  OCTOBRE 2020 A 20 H 00 
 

A BUSSIERE-GALANT 
 

 

 

 
Nombre de délégués  

Titulaires en exercice : 35 

Titulaires présents : 25 

Suppléants votants : 0 

Procurations : 08 

Votants : 33 

 
Date de convocation du Conseil Communautaire : 24 septembre 2020 

 
PRESENTS : M.DEXET Emmanuel (Procuration de M.RICHIGNAC Guillaume), Mme JACQUEMENT 

Eliane, M.BREZAUDY Alain, Mme MAYOUSSE Martine, M.BROUSSE Hervé, Mme DESSEX Martine 

(Procuration de Mme CHEYRONNAUD Céline), MM. CAILLOT Alain (Procuration de M.BONNAT 

Christian), DESROCHE Christian (Procuration de Mme PRADIER Claudine), DEVARISSIAS Philippe, 

GOUDIER Jean-Louis, GAYOT Loïc, DELAUTRETTE Stéphane, MASSY Jean-Marie, ESCOUBEYROU 

Pascal, GERVILLE-REACHE Fabrice, Mme LACORRE Valérie,  M.CARPE Jean-Christophe,                 

Mme LANTERNAT Floriane, M. LE GOFF Jean, Mme LACOTE Bernadette, MM. GARNICHE Roland, 

BARRY Jacques (Procuration de M.MARCELLAUD Didier), Mme GENIN Karine (Procuration de 

M.DARGENTOLLE Georges),  MM. DELOMENIE Bernard (Procuration de M.CUILLERDIER Simon) et 

DOGNON Jean-Bernard (Procuration de Mme VALLADE Sylvie).  

Délégués s’étant présentés ou retirés avant la fin de la séance ou en cours de séance : sans objet             

EXCUSES : MM. RICHIGNAC Guillaume, BONNAT Christian, Mme PRADIER Claudine, 

MM.CHAMINADE Gérard, TREBIER Gilles, MARCELLAUD Didier, Mme CHEYRONNAUD Céline,   

MM. DARGENTOLLE Georges, CUILLERDIER Simon et Mme VALLADE Sylvie. 

SECRETAIRE : M.BREZAUDY Alain 

 
En présence de Mmes THEVENY Aurélie, Directrice de l’Office de tourisme intercommunal et 

CHANTRE Julie, Responsable du Pôle Aménagement du Territoire et Environnement. 

 

 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE                    

du 25 août 2020 
 

 Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, adopte, à l’unanimité, le compte-

rendu du conseil du 25 août 2020. 
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Point 1 - ADMINISTRATION GENERALE  

 
 

 Transfert des pouvoirs de police spéciale au Président de l’EPCI : notification 

d’opposition (information) 

 

Le Président rappelle que suite au renouvellement des conseillers municipaux et conseillers 
communautaires et suite à l’élection d’un nouveau Président, le transfert des pouvoirs de police 
spéciale au Président de l’EPCI est automatique pour les domaines de compétences 
correspondants : Logement et Habitat/Assainissement/Collecte des déchets 
ménagers/Réalisation d’aires d’accueil ou de terrains de passage des gens du voyage/Voirie. 

Dès lors qu’un ou plusieurs Maires des communes concernées se sont opposés à ce transfert, le 
Président de l’EPCI peut renoncer, dans chacun des domaines concernés, à ce que les pouvoirs 
de police lui soient transférés de plein droit.  

Il indique qu’une des Communes de la Communauté de Communes ayant fait connaître son 
opposition au transfert, il a par arrêté a renoncé au transfert des pouvoirs de police spéciale, ce 
qui vaut pour l’ensemble du territoire intercommunal. 

 
Le Président précise que l’arrêté correspondant va être transmis aux mairies, afin de procéder à 

l’affichage règlementaire. 

 

 
 Désignations des membres des commissions thématiques 

 

Le Président rappelle les commissions créées par le conseil communautaire du 9 juillet : 

 

• Communication, 

• Développement culturel, 

• Développement local et économique, 

• Aménagement de l’espace et Urbanisme, 

• Environnement et cadre de vie, 

• Transition écologique et énergétique, 

• Travaux et patrimoine communautaire, 

• Finances. 

 

Il rappelle également les principes de composition de commission thématiques (sauf 

commission finances) : 

- 15 à 20 membres (dont le Président et/ou le VP délégué) par commission, 

- Conseillers municipaux ou communautaires, 

- Maximum 2 représentants par commune, 

- Pas d’obligation de représentation de chaque Commune et pas d’obligation de 

désigner des représentants dans toutes les commissions, 

- En cas d’arbitrage, priorité sera donnée aux conseillers communautaires et à 1 

délégué par Commune. 

 

Il précise que la composition de la commission finance s’appuie uniquement sur des conseillers 
communautaires (désignation à faire en séance du conseil communautaire) 

 

 Il rappelle enfin que la consultation auprès des communes pour la désignation des représentants 
au sein des commissions a été lancée le 21/07/2020. 
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Il indique qu’à ce jour les communes de Saint-Hilaire les Places et de Saint-Jean Ligoure n’ont 

pas désigné de représentants mais que celles-ci peuvent encore le faire. 

 

Concernant la Commission Environnement et cadre de vie, il est demandé à ce que               

Mme DEFORGES soit remplacée par M. LEGOFF Jean, en tant que représentant de la 

Commune de Nexon. 

 

Il est précisé également que les commissions thématiques sont pilotées par les Vice-Présidents 

référents. Les Commissions Finances et Transition écologique et énergétique seront présidées 

par le Président. 

Voir tableau récapitulatif des membres des différents commissions (hors St Hilaire et St Jean 
Ligoure) en annexe 1. 
 

Il est ensuite fait appel à candidatures pour la commission finances. 

Les membres suivants sont désignés : 

- M.DELAUTRETTE Stéphane, Président, 

- M.BREZAUDY Alain, 

- Mme LACORRE Valérie, 

- Mme LACOTE Bernadette, 

- M.BARRY Jacques, 

- M.DELOMENIE Bernard. 

 
 Proposition de commissaires membres de la Commission Intercommunale des Impôts 

Directs (CIID) 

 

 

Le Président rappelle que les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont 

désignés par le Directeur Départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, 

en nombre double, dressée par l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 

intercommunale sur proposition de ses communes membres. 

 

Il indique que les communes ont été sollicités en date du 21 juillet pour faire remonter leurs 

propositions.  
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 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

• de proposer, au vu du retour des communes, la liste suivante au Directeur Départemental 

des finances publiques pour la constitution de la Commission Intercommunale des Impôts 

Directs : 

 

 

Commissaires titulaires proposés 

 
Commissaires suppléants proposés 

Mme JACQUEMENT Eliane M.MOREAU Frédéric 

M.RICHIGNAC Guillaume M.MALLEFONT Robert 

M.TROUBA Roland  

M.BOUCHAUD Eric  

M.FAYEMENDY Jean-François  

M.METAYER Martin  

M.RANOUX Jean-Jacques  

Mme.KERGROACH Patricia  

M.TEYSSIER Jean-Guy M.FEVRIER Roger 

Mme.SAZERAT Marie-Christine Mme LAGNEAU Christine 

M.BLANCHER Philippe M.BARRET Michel 

M.BROUSSAUD Aymeric M.GAYOT Loïc 

M.ROUFFET Guy M.GUYARD Didier 

M.PENOT Bernard M.LARCHER Camille 

M.DEBORD Alexis M.FISSOT Sébastien 

M.RIVASSEAU Jean-Bernard Mme PERAIN Cécile 

Mme DEMON Marie-Christine Mme DEBLOOS Véronique 

M.AUGUSTE Eric  

M.GOURGOUSSE Joël M.JOUHAUD Marc 

Mme VERVOITTE Nadine  

 
 Parc Naturel Régional Périgord Limousin : désignation d’un représentant pour siéger 
au bureau du Parc Naturel Régional Périgord Limousin 

 

Le Président explique que par courrier en date du 14 septembre, le Parc a informé la 

Communauté de Communes que celle-ci devait désigner parmi ses délégués titulaires un 

représentant de la Communauté de Communes au Bureau du Parc. 

 

Il rappelle que le conseil communautaire du 25 août a désigné les délégués suivants pour siéger 

au Parc : 

 
 

DENOMINATIONS  

 

TITULAIRES 
 

SUPPLEANTS 

  

PNR Périgord Limousin 

M.GARNICHE Roland 

M.DESROCHE Christian 

M.GOUDIER Jean-Louis 

Mme VALLADE Sylvie 
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Le Président propose au conseil communautaire la candidature de M. Roland GARNICHE. 

 

 Le Conseil Communautaire, après avoir entendu l’exposé du Président et en avoir délibéré, 

à l’unanimité, décide : 

• de désigner M.GARNICHE Roland pour représenter la Communauté de Communes Pays de 

Nexon-Monts de Châlus au bureau du Parc. 

 

Le Président indique que dans le cadre du projet du Mas Nadaud, une visite sur site de M. le 

Préfet est programmée le 13 octobre prochain. 

 
 
 Recrutement d’un agent pour accroissement saisonnier d’activité au sein du Pôle 
Services au Public 

 

Le Président explique qu’il s’agit de créer un emploi non permanent de 6 mois à 

compter du 1er janvier 2021, pour prolonger le contrat de Sylvaine BOSC au sein du 

réseau de lecture, qui remplace actuellement Claire HEDIN VIGNAUD qui a fait valoir 

une disponibilité de 2 ans qui s’achèverait le 31 août 2021 

 

 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

• autorise le Président à procéder à un recrutement, dans le cadre d’un contrat pour 

accroissement saisonnier d’activité, pour un poste d’adjoint du patrimoine, à partir du              

1er janvier 2021, pour une durée de 06 mois, 

• autorise le Président à signer le contrat de recrutement, ainsi que les avenants éventuels. 

 

Il est demandé la raison pour laquelle Mme HEDIN-VIGNAUD est actuellement en 

disponibilité. Le Président répond qu’elle a souhaité expérimenter un autre projet professionnel. 

Il précise qu’elle travaille actuellement dans une librairie. 

 

 

 Adhésion au volet voirie auprès de l’Agence Technique Départementale de la Haute-

Vienne  

 

Le Président rappelle que l’article L5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 

dispose que : « Le Département, des communes et des établissements publics intercommunaux 

peuvent créer entre eux un établissement public dénommé agence départementale. Cette agence 

est chargée d’apporter, aux collectivités territoriales et aux établissements publics 

intercommunaux du département qui le demandent, une assistance d’ordre technique, juridique 

ou financier ». 

 

Il rappelle que par délibération n° 2017/72 du 15 juin 2017, la Communauté de Communes Pays 

de Nexon – Monts de Châlus a décidé d’adhérer à l’Agence Technique Départementale de la 

Haute-Vienne (ATEC 87) sur les volets suivants :  

▪ Bâtiments et espaces publics 

▪ Informatique offre complète 

▪ Numérique - économie 

 

Le Président expose ensuite qu’afin de pouvoir bénéficier de l’assistance à maîtrise d’ouvrage 

de l’ATEC pour les dossiers de travaux de voirie à venir : ZAE de Fontanille à Châlus (nouvelle 

voie d’accès) et de Puycheny à Saint-Hilaire les Places (travaux de sécurisation impactant la 

voirie intercommunale et cheminement piétons sur la voirie intercommunale), il est nécessaire 

d’adhérer au volet voirie auprès de l’ATEC. 
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Le coût de l’adhésion pour ce volet est de 6 915,48 € soit 0,52 € par habitants et s’exécutera en 

2021. 

Avec l’adhésion de la Communauté de Communes, la cotisation annuelle des communes 

adhérant au volet voirie de l'ATEC et appartenant à l’EPCI, sera ramenée de 0,52 € par habitant 

à 0,43 €. 

 

Le Président propose donc au Conseil Communautaire de se prononcer sur l’adhésion au volet 

voirie auprès de l’ATEC. 

 

 Le Conseil Communautaire, après avoir entendu l’exposé du Président et en avoir délibéré, 

à l’unanimité,  décide : 

• d’adhérer au volet voirie auprès de l’Agence Technique Départementale de la Haute-

Vienne, 

• d’approuver le versement du coût de l’adhésion pour ce volet, d’un montant de 6 915,48 € 

soit 0,52 € par habitant et qui s’exécutera en 2021. 

 

Le Président informe qu’il a rencontré le nouveau Directeur de la DIRCO et qu’ils ont échangé 

sur le projet de création d’une nouvelle voie d’accès à la ZA Chez Fontanille pour lequel un avis 

de ses services est toujours en attente de réponse sur le dossier d’opportunité avant un dépôt 

officiel. Il rappelle l’urgence de ce dépôt afin d’entrer dans une phase opérationnelle 

rapidement. 

 

  Point 2 – DEVELOPPEMENT LOCAL 
 
DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE 
 
 
 Modification des statuts de l’Office de Tourisme Intercommunal  

 

Le Président rappelle que le conseil communautaire, par délibération du 25 septembre 2017, a 

approuvé la création d’un Office de Tourisme sous forme d’EPIC et ses statuts. 

 

En effet, suite à la fusion des Communautés de Communes du Pays de Nexon et des Monts de 

Châlus au   1er janvier 2017, il avait été nécessaire de procéder à la fusion des deux anciens 

Offices de Tourisme, la loi NOTRe précisant que les EPCI sont compétents pour créer un Office 

de Tourisme et que celui-ci doit être unique à l’échelle d’une intercommunalité.  

 

Considérant la volonté de promouvoir l’attractivité touristique de la Communauté de 

Communes, il a été proposé de créer un EPIC (Etablissement Public Industriel et Commercial), 

chargé de la mise en œuvre de la politique touristique communautaire dont les missions, les 

conditions de mise en œuvre et l’organisation générale ont été définies dans ses statuts. 

 

Après 2 années de fonctionnement, les statuts de l’Office de Tourisme Intercommunal doivent 

faire l’objet de modifications, liées principalement à des mises en conformité pour certains 

articles (article 11 notamment) et à des adaptations de rédaction pour d’autres articles 

(simplifications, compléments, …). 

 

Il est donc proposé au Conseil Communautaire de se prononcer sur le projet de statuts modifiés, 

tel que présenté en annexe. 

 

Le Président expose les modifications. 
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Il revient sur un débat en Bureau communautaire concernant la modification éventuelle de la 

composition du Comité de Direction, soulignant la nécessité d’une composition qui permette un 

fonctionnement optimal de l’instance. Il met en avant les difficultés de participation des 

membres lors de la période précédente (pour les 2 collèges élus et socio professionnels) et le 

souhait de certains Maires de ne pas siéger au Comité de Direction (M.CHAMINADE Gérard a 

exprimé le souhait que la commune de Lavignac ne soit pas représentée au sein de l’EPIC et Mr 

DARGENTOLLE l’avait exprimé lors de la création de l’EPIC en 2017). 

 

Il est demandé si le nombre de membres est identique pour les deux collèges ? 

Le Président répond que le collège des élus bénéficie d’un représentant supplémentaire. Il 

rappelle que le Comité de Direction est aujourd’hui composé de 15 élus titulaires (et autant de 

suppléants) et de 14 socio-professionnels (et autant de suppléants). Il rappelle que le choix des 

15 élus s’était fait afin de permettre d’avoir 1 représentant par commune. 

 

Il est souligné le fait qu’il parait légitime que chaque commune soit représentée au sein de cette 

structure et qu’il y ait donc 15 élus titulaires.  

 

La question est posée de savoir si la composition pourrait évoluer dans le temps si on constatait 

à nouveau des difficultés de fonctionnement ? Le Président répond que les 3 années passées 

nous permettent déjà de tirer des enseignements. Les modifications sont possibles mais 

passeront par une modification des statuts et une recomposition du Comité de Direction en 

cours de mandat. 

 

Il est demandé s’il n’est pas également possible d’appeler les membres avant chaque réunion 

afin de savoir s’ils seront effectivement présents. Le Président indique que c’est ce qui se 

pratique actuellement. 

 

Des informations sur le mode de transmission des convocations (voie papier, mail etc…) sont 

sollicitées. Il est indiqué qu’une pré information sur la date est adressée par mail le plus tôt 

possible et qu’un second mail avec la convocation est ensuite adressé dans les délais impartis. 

 

Afin de trancher la question sur la composition du Comité de Direction, le Président propose de 

soumettre au vote le maintien à 15 le nombre de représentants des élus au sein du comité de 

direction.  Il propose un vote à main levée (proposition approuvée à l’unanimité). 

Le résultat du vote est le suivant : 17 élus sur 33 se prononcent favorablement. 

 

Le Président indique que conformément au projet des statuts modifiés proposés, la désignation 

des socio-professionnels sera effectuée par arrêté du Président. 

 

Concernant les socio professionnels, il indique que certains membres siégeant actuellement ont 

fait connaître leur souhait de poursuivre leur mandat et que de nouveaux représentants 

(prestataires touristiques, producteurs et artisans locaux et représentants associatifs) ont fait acte 

de candidature. Au regard du nombre de candidatures, 6 sièges resteraient à pourvoir. Il est 

proposé aux communes de faire remonter des propositions de contacts à la Directrice de l’Office 

de Tourisme avant le 6 octobre. 

                       

 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, par 27 voix pour, 0 voix contre, et         

06 abstentions : 

• approuve le projet de statuts modifiés de l’EPIC communautaire chargé de la gestion de 

l’office de tourisme, tel qu’annexé à la présente délibération (voir annexe 2) 

• autorise le Président à signer toute pièce ou acte relatif à l’exécution de cette décision. 
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 Désignation des membres du Comité de Direction (CODIR) de l’EPIC Office de 

Tourisme Intercommunal Pays de Nexon – Monts de Châlus 

 

Les statuts tels que délibérés (cf point précédent) prévoient que le CODIR soit composé de 29 

membres répartis en 02 collèges, de la manière suivante :  

* Le collège des élus : constitué de 15 membres titulaires, représentants de la Communauté de 

Communes et désignés par le conseil communautaire pour la durée de leur mandat. Dans les 

mêmes conditions, 15 suppléants seront désignés.  

* Le collège des professionnels : constitué de 14 membres titulaires, représentant des 

organismes, associations locales, groupements liés au tourisme ou de personnalités qualifiées 

pour leurs compétences. Ces membres sont désignés, par arrêté, par le Président de la 

Communauté de Communes. Ils sont élus pour la durée du mandat communautaire. Dans les 

mêmes conditions, 14 suppléants seront désignés. 

 

Vu les candidatures pour le collège des élus, 

 

 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

• désigne en tant que représentants de la Communauté de Communes Pays de Nexon – Monts 

de Châlus, pour le collège des élus au sein du Comité de Direction de l’Office de Tourisme 

Intercommunal Pays de Nexon – Monts de Châlus, les délégués communautaires suivants : 

 

 

MEMBRES TITULAIRES 

 

 

MEMBRES SUPPLEANTS 

M.DELAUTRETTE Stéphane M.GAYOT Loïc 

M.DEXET Emmanuel M.RICHIGNAC Guillaume 

M.BROUSSE Hervé Mme MAYOUSSE Martine 

M.CAILLOT Alain M.BONNAT Christian 

M.DESROCHE Christian Mme PRADIER Claudine 

M.GOUDIER Jean-Louis M.DEVARISSIAS Philippe 

M.CHAMINADE Gérard Mme JACQUEMENT Eliane 

M.MASSY Jean-Marie M.ESCOUBEYROU Pascal 

M.CARPE Jean-Christophe M.LE GOFF Jean 

M.GARNICHE Roland Mme DESSEX Martine 

Mme CHEYRONNAUD Céline M.MARCELLAUD Didier 

M.BARRY Jacques Mme LANTERNAT Floriane 

M.DARGENTOLLE Georges Mme GENIN Karine 

M.DELOMENIE Bernard M.CUILLERDIER Simon 

Mme VALLADE Sylvie M.DOGNON Jean-Bernard 
 

• confirme que les membres du collège des professionnels seront désignés par arrêté du 

Président de la Communauté de Communes. 

 

 

 Adhésion de la Communauté de Communes Pays de Nexon-Monts de Châlus à la 

Société Publique Locale (SPL) dédiée au développement touristique 

 

Le Président explique que l'avancée du projet de Société publique locale à vocation de 

promotion et de gestion touristique, culturelle et de loisirs conduit en partenariat avec le 
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Département de la Haute-Vienne et plusieurs Etablissements publics de coopération 

intercommunale (EPCI) haut-viennois, nécessite désormais d'approuver l'adhésion de la 

Communauté de communes à la société publique locale ainsi que les dispositions qui en 

découlent. 

 

En effet, le Président rappelle qu’afin de répondre aux fortes attentes d'une meilleure 

coordination institutionnelle et d'une association renforcée des acteurs du secteur touristique, le 

Département de la Haute-Vienne a initié en 2019 la création d’une Société publique locale 

(SPL) dédiée au développement touristique, et proposé aux EPCI qui en manifesteraient la 

volonté, de devenir co-actionnaires de ladite SPL, dans la perspective d'associer des collectivités 

de niveau territorial différent et de co-construire une réflexion stratégique alliant les acteurs du 

développement touristique haut-viennois. 

 

C’est dans ce contexte que la Communauté de communes Pays de Nexon- Monts de Châlus, par 

délibération du 17 octobre 2019, a approuvé le principe d’adhérer à la future SPL.  

 

Le Président indique que suite aux retours des EPCI sur les volontés d’adhésion, un travail 

autour du projet de statuts a été conduit par les services du Département dans le courant du 

dernier trimestre 2019, afin d'intégrer les priorités exprimées pour les territoires.  Ce travail a 

conduit à la version du projet de statuts qui figure en annexe 3. 

 

Ainsi, conformément à son objet social, la SPL devra assurer les missions préalablement 

dévolues au Comité départemental du tourisme sur l'ensemble du territoire départemental haut-

viennois, dans le respect des dispositions du Code du tourisme. 

 

Elle pourra également assurer, exclusivement pour le compte de ses actionnaires et sur leur 

territoire, dans le cadre des contrats conclus avec ces derniers, une mise en œuvre de la stratégie 

de valorisation et de développement touristique sur la base des quatre axes suivants : 

- renforcer la mise en marché de la destination en développant la notoriété ; 

- développer et qualifier l’offre touristique ; 

- assurer la gestion d'équipements ou de sites et d'événementiels touristiques ; 

- assurer la coordination d'une organisation touristique. 

 

Le nombre de parts de la SPL de développement touristique est fixé au maximum à 900 parts. 

Sous réserve de variation d'ici le dépôt des statuts constitutifs (en fonction des manifestations 

d’intérêt d'autres collectivités), le capital social de la SPL s'élève à 2,725 M€ pour 545 parts 

sociales, le prix de la part sociale étant évalué sur une base de 5 000 € pour 1 000 habitants. 

 

Afin de garantir au sein du conseil d'administration de la SPL de développement touristique 

l'attribution, a minima, d'un siège à chaque Communauté de communes ainsi qu'au représentant 

du Comité technique pour assurer une représentation des socioprofessionnels dans cette 

instance, le Conseil départemental de la Haute-Vienne a adopté lors de sa Commission 

permanente du 4 août 2020, le principe de réduction permanente du nombre de sièges qui lui 

sont dévolus au sein du conseil d'administration, conformément au projet de statuts constitutifs. 

 

Compte tenu de ces dispositions, le conseil d'administration serait composé comme suit : 

- Conseil départemental de la Haute-Vienne : 3 administrateurs ; 

- Communauté de communes Briance Combade : 1 administrateur ; 

- Communauté de communes Briance Sud Haute-Vienne : 1 administrateur ; 

- Communauté de communes Elan Limousin Avenir Nature : 1 administrateur ; 

- Communauté de communes Gartempe Saint-Pardoux : 1 administrateur ; 

- Communauté de communes du Haut-Limousin en Marche : 1 administrateur ; 

- Communauté de communes de Noblat : 1 administrateur ; 
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- Communauté de communes Ouest Limousin : 1 administrateur ; 

- Communauté de communes Pays de Nexon-Monts de Châlus : 1 administrateur ; 

- Communauté de communes Pays de Saint-Yrieix : 1 administrateur ; 

- Communauté de communes Porte Océane du Limousin : 1 administrateur ; 

- Communauté de communes Val de Vienne : 1 administrateur ; 

- Représentant du Comité technique : 1 administrateur. 

 

Le nombre maximal de sièges au sein d'un conseil d'administration de SPL étant fixé à 18 

sièges, les sièges non attribués sont néanmoins susceptibles d'être dévolus si toutefois d'autres 

manifestations d'adhésion étaient recueillies d'ici l'immatriculation de la société. 

 

Aussi, à ce stade de l'avancée de ce dossier, il est donc proposé que la Communauté de 

communes Pays de Nexon- Monts de Châlus prenne part en tant qu'actionnaire de la SPL dédiée 

au développement touristique à hauteur de 13 parts sociales pour un montant de participation de 

65 000 € (participation une seule fois avec financement Département/ voir paragraphe ci-après) 

et désigne un représentant au Conseil d'administration et à l'Assemblée générale de la SPL. 
 

Concernant cette participation au capital de la SPL, les Communautés de communes peuvent 

bénéficier, dans le cadre du Contrat Départemental de Développement intercommunal (CDDI), 

d'une prise en charge par le Département du coût d’acquisition de leur capital social. La prise en 

charge est en fonction du potentiel fiscal de la Communauté de Communes (entre 60 % et 80 % 

d'aide à l'acquisition). Pour ce qui concerne la Communauté de communes Pays de Nexon-

Monts de Châlus la prise en charge du Département serait à hauteur de 70% soit 45 500 €. 

L'adoption d'une convention entre le Département de la Haute-Vienne et la Communauté de 

communes est nécessaire au versement de la contribution du Département : voir un projet de 
convention en annexe 4 précisant les modalités d'accompagnement du Département à 

l'acquisition des parts sociales pour la Communauté de communes Pays de Nexon- Monts 

de Châlus. 

 

 

 Le Conseil Communautaire, après avoir entendu l’exposé du Président et en avoir délibéré, 

à l’unanimité, décide : 

 

• d'approuver l'adhésion en tant qu'actionnaire de la Communauté de Communes Pays de 

Nexon- Monts de Châlus à la SPL dédiée au développement touristique dénommée S.P.L. 

"Terres de Limousin"; 

• d'approuver le projet de statuts de la SPL de développement touristique tel que présenté, la 

SPL étant dotée d'un capital social de 2,725 M € réparti en 545 actions d'une valeur 

nominale de 5 000 € chacune, étant entendu que la répartition du capital pourra varier en 

fonction des adhésions des différentes collectivités sollicitées jusqu'à l'immatriculation de la 

SPL ; 

• d'approuver la composition du capital telle que définie à l'article 6 des statuts, en fonction 

des prévisions de souscription d'actions constatées à la date de la présente délibération en 

précisant que, dans l'hypothèse où ce montant de capital varierait, il ne serait pas nécessaire 

de délibérer de nouveau à ce sujet avant l'assemblée constitutive de la SPL dédiée au 

développement touristique, sous réserve que la nouvelle composition de capital respecte les 

dispositions légales et réglementaires en vigueur ; 

• d'autoriser la souscription au capital de la SPL dédiée au développement touristique pour la 

Communauté de Communes Pays de Nexon- Monts de Châlus à hauteur de 65 000 € 

correspondant à   13 actions de 5 000 €, étant précisé que la totalité de cet apport, soit la 
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somme de 65 000 € sera libérée en une seule fois en totalité, et immédiatement mandatée sur 

le compte de séquestre ouvert à cet effet ; 

• d'autoriser son Président à signer une convention portant contribution du Département de 

la Haute-Vienne à hauteur de 45 500 € dans le cadre de l'acquisition des parts sociales pour 

l’adhésion à la SPL de développement touristique de la Communauté de Communes Pays de 

Nexon- Monts de Châlus selon le projet joint en annexe 2 à la délibération ; 

• de reporter à un prochain conseil communautaire la désignation du représentant 

permanent de la Communauté de communes Pays de Nexon - Monts de Châlus à l'Assemblée 

générale des actionnaires de la SPL dédiée au développement touristique avec faculté 

d'accepter toutes fonctions ainsi que tous les mandats spéciaux qui pourraient lui être 

confiés par les instances de la SPL ; 

• de reporter à un prochain conseil communautaire la désignation du représentant 

permanent de la Communauté de Communes Pays de Nexon- Monts de Châlus au Conseil 

d'administration de la SPL dédiée au développement touristique avec faculté d'accepter 

toutes fonctions ainsi que tous les mandats spéciaux qui pourraient lui être confiés par les 

instances de la SPL ; 

• d'autoriser le représentant de la Communauté de Communes Pays de Nexon- Monts de 

Châlus qui sera désigné à se prononcer sur la dissociation ou le cumul des fonctions de 

Président et de Directeur général de la SPL ; 

• d'autoriser le représentant de la Communauté de Communes Pays de Nexon- Monts de 

Châlus qui sera désigné à approuver la version définitive des statuts lors de l'Assemblée 

générale extraordinaire de constitution de la société ; 

• d'autoriser le Président de la Communauté de Communes Pays de Nexon- Monts de Châlus 

à prendre ou signer tous les actes nécessaires à la constitution de ladite société et 

l'exécution de la présente délibération. 

 

Il est demandé comment s’articulera l’EPIC au sein de cette nouvelle entité ? Le Président 

répond que cela complètera le travail de l’Office de Tourisme. La SPL reprendra dans un 

premier temps les missions du CDT. Il appartiendra aux collectivités adhérentes de décider des 

orientations, axes de développement, des actions et missions de la SPL. 
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

 Fonds de soutien à l’Economie Locale : dossiers de demandes d’aide d’entreprises 

 

Le Président rappelle que le conseil communautaire, par délibération du 17 juin 2020, a 

approuvé la mise en place d’un fonds d’aide d’urgence aux entreprises impactées par la COVID. 

Il précise que cette aide s’est inscrite dans un conventionnement avec la Région Nouvelle 

Aquitaine dans le cadre du SRDEII (avenant à la convention SRDEII pour inscrire cette aide). 

 

Il rappelle les modalités de cette aide : 

 

 

Modalités d’aide : 

Aide sous la forme d’une aide directe (subvention) adossée au dispositif (fonds 

interprofessionnel) mis en place conjointement par les consulaires, l’UMIH, la CPME et le 

Conseil départemental qui propose une avance remboursable dont le montant varie en fonction 

de la perte de Chiffre d’Affaires (avance de 3 000 € à 6 000 €).  

 

*Entreprises éligibles:  

- Les entreprises employant moins de 10 salariés ayant : 

o Leur siège ou établissement principal situé sur le territoire de la Communauté de 

Communes  

o Une perte de + de 50% de CA. 

- Les secteurs éligibles concernent : 

o L’ensemble des activités de production industrielles ou artisanales ainsi que les activités 

de construction, génie civil et travaux de construction spécialisés ; 

o Les activités artisanales et commerciales : boulangerie/pâtisserie ; boucherie/charcuterie 

; bar/restaurant/tabac/presse ; commerce de détail et de gros d’une surface de vente inférieure à 

300 m²; entretien et réparation de matériel agricole et de petite motoculture si cette activité 

contribue pour 50 % au moins du chiffre d’affaires hors taxes ; coiffure et soins de beauté ; 

o Les activités touristiques. 

D’autres activités pourraient être ajoutées selon leur intérêt. 

*Instruction des dossiers : assurée par l’association interconsulaire  

*Montant de l’aide : maximum 1 500 € par entreprise et dans la limite des crédits budgétaires 

alloués à ce dispositif. Le montant de l’aide est calculé comme suit : 

-Perte de CA comprise entre 50 et 60 % : octroi d’une subvention de 750 € ; 

-Perte de CA comprise entre 60 et 75 % : octroi d’une subvention de 1 250 € ; 

-Perte de CA comprise entre 75 et 100 % : octroi d’une subvention de 1 500 €. 

 

NB : Le montant de l’aide est plafonné au CA mensuel de référence (possibilité d’y déroger). 

 

 

Il indique qu’un appel à manifestation d’intérêt a ainsi été lancé auprès des entreprises (affiches, 

réseaux sociaux, communication Interconsulaire, réseaux comptables, …) avec un dépôt des 

dossiers de demandes au 11 septembre.  

L’ensemble des dossiers présentés a été instruit dans le cadre de l’animation confiée à 

l’association Interconsulaire et les demandes ont été présentées pour avis en Bureau 

Communautaire le 21 septembre dernier. 
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Récapitulatif des aides proposées :  

 

Raison sociale Siège social Nom et Prénom du gérant Type d'activité
% perte de 

CA

Montant de l'aide 

proposée (suivant 

perte CA)

ISABELLE MORLIER (Le 

saint-fortunat)
Flavignac ISABELLE MORLIER Restaurant 71% 1 250 €

NICOLAS FLEURS Les Cars Nicolas Delautrette Fleuriste 84% 1 500 €

CATHY BOUTIQUE 

(NOUVEAUTES 

CONFECTION)

Nexon Catherine COUQUET
Commerce de détail 

d'habillement
86% 1 500 €

JARDI-FLOR Nexon Valérie DUBOISGACHET Fleuriste 84% 1 500 €

MADAME REGINE 

BUISSON (HARAS DU 

PARC)

Nexon Régine BUISSON Centre équestre 59% 750 €

MADAME NATHALIE 

BURBAUD
Nexon NATHALIE BURBAUD Institut de beauté 100% 1 500 €

FLAVIGNAC PEINTURE Flavignac PATRICK COMTE Entreprise de peinture 100% 1 500 €

La SABATARIA Nexon François FESNEAU Cordonnier 100% 922 €

BOIS BRUT ET COMPAGNIE Châlus Jean-Louis Cubertafond Scieur 92% 1 500 €

Aux fleurs de célia Châlus Celia LEVRAUT Fleuriste 100% 1 500 €

Le Sax'o Châlus Emmanuel CHEVALIER Restaurant 100% 1 500 €

Créa'tiph Les Cars ANAEL TIPHONNET Coiffure 100% 1 500 €

Insolence couture Châlus Karine BLOMME Couture et retouche 100% 1 339 €

Le seigneur des bois Bussière-Galant Kenny BLOMME Gite 100% 500 €

MARTINE A LA BRODERIE Châlus Martine Mallemanche
Commerce de détail de 

textiles
100% 1 500 €

SNC FAYEMENDY Châlus Christine fayemendy Pâtisserie  81% 1 500 €

OLIVIER LONGUECHAUD Nexon Olivier LONGUECHAUD Peintre 64% 1 250 €

SABERIK (PAG'ENCAS) Pageas
Sabrina Razali et Carine 

Ikeroutene
Restaurant 100% 1 500 €

Isabelle boutique 

(MEYNARD)
Châlus Isabelle MEYNARD

Commerce de détail 

d'habillement
96% 1 500 €

ONINK BJORN Pageas BJORN ONINK Peintre 100% 1 500 €

VOISIN SYLVIE
Saint-Maurice-les-

Brousses
VOISIN SYLVIE Coiffure 100% 1 500 €

EURL VINCENT BOYER Châlus VINCENT BOYER Ravalement de façade 65% 1 250 €

PHILIPPE REIMBAULT Châlus REIMBAULT PHILIPPE Travaux de plâtrerie 79% 1 500 €

ERIC DELAUTRETTE Châlus ERIC DELAUTRETTE Travaux de maçonnerie 57% 750 €

DOMAINE DE LA RIBIERE PAGEAS Heidi COOPER Hébergement 73% 1 250 €

SARL GONCALVEZ Rilhac-Lastours Emmanuel GONCALVES
Hébergement et 

restauration
100% 1 500 €

 
 

Suite à une erreur matérielle le dernier dossier ci-dessus n’apparaissait pas dans la liste mais 

figurait bien dans les dossiers éligibles. 

 

Il est donc proposé au Conseil Communautaire de se prononcer sur l’aide que pourrait apporter 

la Communauté de Communes pour chacune des entreprises indiquées ci-dessus. 

 

Le Président, M. DELAUTRETTE Stéphane, a exprimé le souhait de ne pas prendre part au 

vote pour les dossiers présentés par Nicolas DELAUTRETTE et Éric DELAUTRETTE. 
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 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

• accepte le montant d’aide attribuée à chacune des entreprises listées ci-dessus, 

• autorise le Président à effectuer les démarches et à signer les documents nécessaires au 

versement de ces aides, conformément aux modalités décrites ci-dessus. 
 

Il est demandé comment les entreprises ont été informées de la mise en place de ce dispositif . 

Le Président répond que l’information a été faîte par le biais des chambres consulaires, des 

réseaux sociaux (Facebook), du site internet de la Communauté de Communes, des associations 

de commerçants, des cabinets comptables et des mairies entres autres. 

L’information a également été communiquée dans le cadre des prises de contact avec des 

entreprises pour des demandes d’aides autres. 

 

 

 Fonds de soutien à l’Economie Locale : dossier de demande d’aide d’entreprises 

 

Le Président rappelle que le Conseil Communautaire a approuvé la mise en place d’un fonds 

de soutien à l’économie locale pour les entreprises non éligibles au dispositif de soutien à 

l’immobilier d’entreprises. 

 

Il rappelle les modalités d’aide (subvention ou avance remboursable) : 

 

* 20% de subvention pour un montant de dépenses éligibles inférieur ou égal à 15 000 € HT, 

* 20% d'avances remboursables pour un montant de dépenses éligibles supérieur à 15 000 € 

HT ou un forfait de 3 000 € de subvention. 

 

Il précise que le dossier suivant a été instruit par l’Association Interconsulaire :  

 

Entreprise 
Représentant 

légal 
Localité Projet 

Montant 

prévisionnel  

de la dépense 

éligible (HT) 

Montant de 

l’aide 

(montant 

prévisionnel 

maximal) 

SARL 

Brasserie de 

La Stour 

Mr LAUWERS 

Damien 

Rilhac 

Lastours 

Mise en place d’une 

brasserie artisanale de 

production et 

distribution de bières 

(terrassement, 

maçonnerie, électricité, 

plomberie, …) 

 

 

16 828 € HT 

 

 

3 000 € 

 

 

Il est donc proposé au Conseil Communautaire de se prononcer sur l’aide maximum que 

pourrait apporter la Communauté de Communes à l’entreprise ci-dessus. 

 

 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

• accepte le montant d’aide maximum attribuée à la SARL Brasserie de La Stour, 

• autorise le Président à effectuer les démarches et à signer les documents nécessaires au 

versement de cette aide, conformément au règlement d’intervention correspondant. 
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Point 3 – AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET ENVIRONNEMENT 

ORDURES MENAGERES 

 Budget annexe Ordures Ménagères Exercice 2020 – Redevances Exercices 2014, 2015, 
2016 et 2017 : effacement de dettes 

 

Le Président informe l’assemblée que certaines poursuites contentieuses exercées contre les 

redevables de la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères (REOM) des exercices 2014, 

2015, 2016 et 2017 n’ont pas permis le recouvrement des créances concernées. 

Il présente ensuite à l’assemblée les états correspondants établis par le Trésorier. En effet, suite à 

des décisions de la commission de surendettement des particuliers de la Banque de France de 

Limoges des ordonnances ont été rendues, entraînant l’effacement des dettes correspondantes. 

 

Le montant total des effacements de dettes s’élève donc à la somme de 394,00 €, répartie 

comme suit : 

- 189,00 € pour 2014, 

-  78,00 € pour 2015, 

-  78,00 € pour 2016, 

-  49,00 € pour 2017. 

 

 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

• d’accepter le montant des dettes éteintes mentionné dans les états précités, 

• d’autoriser le Président à signer ces derniers et à effectuer les opérations comptables qui en 

découlent 

 

 Budget Principal Exercice 2020 – Redevances Ordures Ménagères Exercices 2015 et 

2016 : effacement de dettes 

 

Le Président informe l’assemblée que certaines poursuites contentieuses exercées contre les 

redevables de la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères (REOM), sur le territoire de 

Nexon, des exercices 2015 et 2016 n’ont pas permis le recouvrement des créances concernées. 

 

Il présente ensuite à l’assemblée l’état correspondant établi par le Trésorier. En effet, suite à la 

décision de la commission de surendettement des particuliers de la Banque de France de 

Limoges une ordonnance a été rendue, entraînant l’effacement des dettes correspondantes. 

 

Le montant total des effacements de dettes s’élève donc à la somme de 299,66 €, répartie 

comme suit : 

- 72,66 pour 2015, 

- 227,00 pour 2016. 

 

 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

• d’accepter le montant des dettes éteintes mentionné dans l’état précité, 

• d’autoriser le Président à signer ce dernier et à effectuer les opérations comptables qui en 

découlent. 
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 Budget annexe Ordures Ménagères  Exercice 2020 – Redevances Ordures Ménagères 

Exercices 2015 et 2016 : produits irrécouvrables 

 

Le Président explique à l’assemblée que certaines poursuites contentieuses exercées contre les 

redevables de la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères des exercices 2015 et 2016 

n’ont pas permis le recouvrement des créances concernées. 

Il présente ensuite à l’assemblée l’état correspondant établi par le Trésorier. 

 

Le montant total des admissions en non-valeur s’élève à la somme de 1 128,20 €, répartie 

comme suit : 

-     118,00 € pour 2015, 

-     1 010,20€ pour 2016. 

 

 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

• d’accepter les admissions en non-valeur mentionnées dans l’état précité, 

• d’autoriser le Président à signer ce dernier et à effectuer les opérations comptables qui 

en découlent. 

 

 Budget Principal Exercice 2020 – Redevances Ordures Ménagères Exercice 2016 : produits 

irrécouvrables 

 

Le Président explique à l’assemblée que certaines poursuites contentieuses exercées contre les 

redevables de la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères, sur le territoire de Nexon, de 

l’exercice 2016 n’ont pas permis le recouvrement des créances concernées. 

 

Il présente ensuite à l’assemblée l’état correspondant établi par le Trésorier. 

Le montant total des admissions en non-valeur s’élève à la somme de 230,87 €. 

 

 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :  

• d’accepter les admissions en non-valeur mentionnées dans l’état précité, 

• d’autoriser le Président à signer ce dernier et à effectuer les opérations comptables qui en 

découlent. 

 

 OPREVERT - Mise en place d’une convention pour le prêt du broyeur de branches aux 

communes 

 

Le Président rappelle que la Communauté de Communes s’est engagée depuis de nombreuses 

années, au côté du SYDED de la Haute-Vienne, en faveur de la réduction des déchets verts. Le 

projet « OPREVERT : vers une gestion raisonnée des déchets verts », vise à sensibiliser et à 

apporter des outils aux producteurs de biodéchets pour éviter que ces derniers soient brûlés ou 

gérés par la collectivité, au travers des déchèteries notamment. La gestion raisonnée des espaces 

verts, par des pratiques alternatives adaptées, permet ainsi de prendre en compte la 

problématique de la biodiversité dans sa globalité. 
  

Ainsi, la Communauté de Communes, avec l’appui du SYDED, propose d’accompagner les 

communes dans une démarche de prévention et de gestion autonome de leurs végétaux. Pour 

faciliter la démarche, elle a acquis un broyeur de branches professionnel pour le mettre à leur 

disposition. Cet équipement est avant tout réservé aux services communaux et communautaires 

chargés des espaces verts. Il sera également utilisé pour des opérations ponctuelles de broyage à 

destination du grand public. 
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Il est proposé que le prêt du broyeur aux communes repose sur les modalités suivantes : 

 

- Obligation d’un référent : Un agent technique de la commune est désigné « référent » et 

devra avoir été formé (consignes d’utilisation et d’entretien, règles de sécurité, port EPI, 

…). 

- Mise à disposition à titre gracieux : la commune prend simplement en charge l’entretien 

d’usage du matériel (plein de carburant et nettoyage après utilisation). 

- Durée : Le broyeur pourra être prêté plusieurs fois durant l’année, sans limite globale de 

durée. Néanmoins les périodes de prêt ne dépasseront pas 5 jours consécutifs afin de 

favoriser un roulement entre les communes lors des périodes de taille où le broyeur est 

particulièrement nécessaire. Une dérogation pourra avoir lieu si la disponibilité du 

matériel le permet. 

- Transport : La commune assurera le transport du matériel aller et retour depuis les 

ateliers techniques communautaires, lieu de stockage du broyeur.  

- Inspection commune : Chaque prêt fera l’objet d’un état des lieux contradictoire en 

présence de l’agent technique « référent » de la commune et d’un agent des services 

techniques de la Communauté de Communes. 

 

Une convention sera mise en place entre la Communauté de Communes et les communes, sur la 

base de ces dispositions. 

 

L’objectif est que la commune s’engage, par le biais de cette convention, dans une démarche de 

prévention et de gestion autonome des biodéchets produits par ses services. Au-delà de la mise à 

disposition du broyeur, un partenariat sera recherché pour assurer une meilleure valorisation et 

une gestion de proximité des biodéchets (ex : mise à disposition par la commune d’une partie du 

broyat obtenu pour alimenter les composteurs collectifs installés par la Communauté de 

Communes et le SYDED sur le territoire communal, organisation conjointe d’opérations de 

broyage à destination des particuliers). 

 

 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

• approuve les modalités de mise à disposition du broyeur de branches aux communes, telles 

que présentées ci-dessus, 

• autorise le Président à engager toutes les démarches nécessaires dans ce cadre, et 

notamment la mise en place des conventions correspondantes. 

 

Un rappel est sollicité concernant le prix du matériel et le diamètre des branches accepté. 

Mme Julie CHANTRE, responsable du pôle environnement et cadre de vie prend la parole et 

indique que le prix du broyeur est de 26 000 € H.T. et que le diamètre de branches accepté par 

l’appareil est de 15 cm. Toutefois, le réglage du broyeur peut s’effectuer suivant l’utilisation 

souhaitée.  

Cette acquisition s’inscrit dans une démarche de mutualisation avec les Communes. Dans le 

cadre de cette démarche, Mme Julie CHANTRE informe qu’une journée test (opération de 

sensibilisation) va se dérouler le samedi 31 octobre aux ateliers techniques intercommunaux à 

Pageas. 

Un système de réservation va être mis en place auprès de l’accueil de la Communauté de 

Communes. Il est précisé que cet outillage est un matériel thermique autonome qui peut être 

attelé derrière un véhicule utilitaire et qu’un état des lieux du matériel à la prise et au retour de 

celui-ci sera effectué. 
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SPANC 
 
 SPANC – Adoption du Rapport sur le Prix et la Qualité du Service Public 
d’Assainissement Non Collectif 2019 (RPQS) 
 

Le Président rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par 

son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service 

(RPQS) d’assainissement non collectif. Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante 

et faire l’objet d’une délibération.  

 

En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération sont 

également transmis, par voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à 

l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à 

l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement 

(www.services.eaufrance.fr). 

 

Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Le 

contenu du rapport est joint en annexe. 

 

Il précise enfin que le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, 

notamment par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de 

l'eau et de l'assainissement. 

 

 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

• adopte le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non collectif,  

• décide de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr, 

• décide de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA. 

TRANSITION ECOLOGIQUE ET ENERGETIQUE 

 Candidature à la poursuite du programme « Territoire à énergie positive » (TEPOS) 

2021 - 2023 

Le Président rappelle qu’en 2017, la Région et l'ADEME ont lancé un appel à projets « TEPOS 

en Nouvelle-Aquitaine » pour accompagner des projets territoriaux ambitieux de transition 

énergétique. La Communauté de Communes Pays de Nexon – Monts de Châlus a été retenue 

parmi les 13 lauréats (sur un total de 33 dossiers reçus) sur la base d'un programme d'actions 

d'une durée de trois ans. Signataire de la charte « TEPOS en Nouvelle-Aquitaine », elle fait 

partie des 23 collectivités membres du réseau régional. 

 

Le contrat mis en place arrive à échéance au 31 décembre 2020. En prévision de cette échéance, 

l'ADEME et la Région ont souhaité permettre la poursuite de la dynamique TEPOS pour les 

lauréats de l’appel à projets.  

 

Cette dynamique poursuit pour principal objectif de tendre vers un territoire à énergie positive 

(qui produit plus d’énergie qu’il n’en consomme), en réduisant les consommations énergétiques 

de toute nature et en développant la production d’énergies renouvelables. 

Au cours de ces 3 dernières années, le programme TEPOS de la Communauté de Communes a 

permis le lancement d’un certain nombre d’actions et de projets sur différentes thématiques 

(rénovation énergétique, énergies renouvelables, mobilité). 

 

http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/
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La collectivité s’est également engagée de manière volontaire, dans le cadre de la démarche 

départementale menée par le SEHV, dans l’élaboration d’un Plan Climat Air Energie Territorial 

(PCAET). Des ateliers ont permis de définir, en lien avec la dynamique TEPOS, la stratégie de 

transition énergétique du territoire et d’identifier des actions pour la mener à bien. La validation 

du PCAET sera prochainement soumise au Conseil Communautaire. 

 

Dans ce contexte, il est proposé de déposer une candidature auprès de l’ADEME et de la Région 

pour la poursuite du programme TEPOS pour la période 2021 – 2023. 

 

Le Président présente alors le plan d’actions qui a été élaboré :  

 

N° Action 

1 Partager les enjeux et opportunités de la transition énergétique  

Axe 1 - MAITRISER LA DEMANDE LOCALE D'ENERGIE 

2 Structurer des outils efficaces pour soutenir et accélérer la rénovation énergétique des logements 

3 Bâtir un programme de rénovation énergétique du bâti communal et intercommunal 

4 Réduire la consommation liée à l’éclairage public  

5 Mobiliser et accompagner les entreprises locales autour des enjeux de la transition énergétique 

Axe 2 - DEVELOPPER LA POLITIQUE DE MOBILITE ALTERNATIVE 

6 Développer l'utilisation du vélo sur le territoire 

7 Développer les transports partagés, l’utilisation des gares et les alternatives à la voiture individuelle 

8 Favoriser les circuits courts 

Axe 3 - DEVELOPPER UNE PRODUCTION AUTONOME ET LOCALE DE L'ENERGIE 

9 
Définir une stratégie territoriale pour le développement des énergies renouvelables et le soutien aux 
projets privés émergents (éolien, photovoltaïque, etc) 

10 Développer l'énergie photovoltaïque sur les toitures publiques (et les friches mobilisables) 

10 
bis 

Développer l'énergie photovoltaïque sur les toitures privées 

11 Encourager la réalisation d'installations solaires thermiques  

12 Développer les installations de chauffage au bois et les réseaux de chaleur 

 

Madame Julie CHANTRE indique que nombreuses de ces actions ont été réalisées ou  sont en 

cours, comme : 

- le développement du photovoltaïque, via un partenariat avec La Citoyenne Solaire, 
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- le Schéma Directeur Vélo, 

- l’opération économie d’énergie avec ARTEE. 

 

Elle indique également que le poste d’animation, actuellement occupé par Sandra MORICEAU, 

serait financé à hauteur de 50 % de 24 000 €. 

 

 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

• approuve la candidature de la Communauté de Communes à la poursuite du programme 

TEPOS, 

• autorise le Président à mettre en œuvre toutes les démarches et signer tous les documents 

nécessaires à la candidature. 

 

URBANISME 

 
 Approbation du projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal du 

Pays de Nexon et abrogation des cartes communales des communes de Janailhac, Meilhac, 

Rilhac- Lastours, Saint-Jean Ligoure et Saint-Priest Ligoure, retire et remplace la 

délibération n° 2020/15 du 03 mars 2020 visée le 18 mars 2020 

 

Le Président rappelle que le projet d’élaboration du PLUi du Pays de Nexon a été approuvé le 

03 mars dernier. 

Le dossier de PLUi a par la suite été déposé en Préfecture afin que ce dernier soit examiné par 

les services en charge du contrôle de légalité des documents d’urbanisme. 

Après examen du dossier, il s’avère que des corrections et modifications doivent être apportées 

au dossier de PLUi. 

 

Il s’agit notamment :  

- de la correction d’erreurs matérielles (correction du rapport de présentation, mise à jour des 

annexes, etc…)  

- de l’ajout des Espaces Boisés Classés (EBC). Le dossier approuvé ne comportait pas les EBC. 

Il s’agit d’une erreur matérielle qui a été corrigée.  

- de la demande de retrait d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) située 

sur la Commune de Rilhac-Lastours ou de la possibilité de maintenir l’OAP, sous réserve 

d’ajouter une mention spécifique au sein de l’OAP : « Toute construction sur cette parcelle 

serait de nature à porter atteinte aux abords du monument historique, elle sera soumise aux 

obligations de l’archéologie préventive et à l’accord préalable de l’Architecte des Bâtiments de 

France qui pourra refuser la construction ou imposer des prescriptions fortes ». 

 

Sur ce dernier point, il est proposé au Conseil Communautaire de maintenir l’OAP en question 

et d’ajouter la mention ci-dessus.  

 

Les corrections et modifications ont été apportées au dossier et il est désormais nécessaire de le 

représenter en Conseil Communautaire, pour une nouvelle approbation. 

 

Il est proposé d’attendre le rendez-vous avec l’avocat dans le cadre des recours contentieux en 

cours avant de prendre la délibération correspondante. Le Président indique qu’aucun des 

recours n’a d’incidence sur ces modifications et inversement.  

 

Il est demandé à partir de quand il sera opposable ? Le Président répond qu’il est opposable 

après la fin de la période de contrôle de légalité portant sur la délibération d’approbation du 

PLUI (1 mois à compter du dépôt de la délibération en Préfecture qui devrait se faire au plus 

tard le 6 octobre) et à compter du jour de la publication d’une annonce légale dans deux 
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journaux qui pourrait se faire au plus tôt vers la mi-novembre. Sous réserve du maintien de ces 

délais le document deviendrait donc opposable vers la mi-novembre (fin novembre au plus 

tard). 

 

Les délégués de la commune de Bussière-Galant (M.DEXET Emmanuel ayant procuration de 

M.RICHIGNAC Guillaume et Mme JACQUEMENT Eliane), indiquent leur souhait ne pas 

prendre part au vote. 

 

 

 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, par 17 voix pour, 0 voix contre, et         

13 abstentions : 

• Décide :  

-d’abroger les cartes communales qui étaient en vigueur sur les communes de Janailhac, 

Meilhac, Rilhac-Lastours, Saint-Jean Ligoure et Saint-Priest Ligoure ; 

-d’approuver le projet de PLUi tel qu’il est annexé à la présente délibération ; 

-d’autoriser Monsieur le Président de la Communauté de Communes à signer tous les actes et à 

prendre toutes les dispositions nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération,  

• Précise :  

-que la présente délibération retire et remplace la délibération n°2020/15 du 03 mars 2020 

visée le 18 mars 2020 ; 

-que la présente délibération et le dossier du projet d’élaboration du PLUi du Pays de Nexon 

qui lui est attaché seront transmis au Préfet ; 

-que la présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège de la Communauté de 

Communes ainsi qu’au centre administratif de la Communauté de Communes ; 

-que la présente délibération fera l’objet d’une mention dans deux journaux locaux habilités à 

publier des annonces légales ; 

-que la présente délibération produira ses effets juridiques :  

•dans le délai d’un mois suivant sa réception par le Préfet, si celui-ci n’a notifié aucune 

modification à apporter au dossier, ou dans le cas contraire à compter de la prise en compte de 

ces modifications, 

•après accomplissement de la dernière des mesures de publicité. 

 

 Instauration du droit de préemption urbain sur le territoire du PLUI du Pays de 

Nexon, retire et remplace la délibération n° 2020/17 du 03 mars 2020 visée le 18 mars 2020 

 

Le Conseil Communautaire ayant décidé d’approuver le projet d’élaboration du PLUI du Pays 

de Nexon,     il est proposé d’instituer un droit de préemption urbain sur les zones urbaines (U) 

et à urbaniser (AU) du PLUI du Pays de Nexon.  

 

Considérant l’intérêt pour la Communauté de Communes d’instaurer un droit de préemption 

urbain, sur les secteurs du PLUI du Pays de Nexon classés en zones urbaines (U) et à urbaniser 

(AU), 

 

 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, par 28 voix pour, 0 voix contre, et 05 

abstentions :  

• Décide :  

-d’instituer un droit de préemption urbain sur les secteurs classés en zones urbaines (U) et à 

urbaniser (AU) du PLUI du Pays de Nexon 

• Précise :  

-que la présente délibération retire et remplace la délibération n°2020/17 en date du 03 mars 

2020,  
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-que le droit de préemption urbain entrera en vigueur le jour où la présente délibération sera 

exécutoire, c’est-à-dire lorsqu’elle aura fait l’objet d’un affichage au siège et au centre 

administratif de la Communauté de Communes, pendant un mois, et d’une insertion d’une 

mention dans deux journaux diffusés dans le département. 

 

 

 

Point  4– QUESTIONS DIVERSES 
 

 

- Déploiement de la fibre : 

 

Le Président informe les membres que dans le cadre de l’AMEL Haute-Vienne une réunion a eu 

lieu en novembre avec les présidents d’EPCI.  

Il propose que soit réalisé un point précis de l’avancement sur le déploiement de la fibre sur le 

territoire de la Communauté de Communes en Bureau Communautaire et en présence des 

maires par DORSAL et Orange. 

 

- Couverture mobile :  

 

Le Président informe, qu’au titre de l’AMF, il a assisté à une réunion sur le sujet (réunion 

équipe projet). Il invite les communes à faire remonter leurs besoins ou leurs difficultés 

rencontrées auprès de la Préfecture (contact : M.MARTIGNY). 

 

 

-Motion contre la suppression des arrêts de 17 h 36 sur la ligne TER Limoges - Périgueux 

– Bordeaux 

 

Le Président expose à l’assemblée que lors du Comité de ligne Limoges – Périgueux a été 

abordée la suppression des arrêts du train de 17 h 36 au départ de Limoges, qui ne s’arrêterait 

plus dans aucune gare de proximité entre Limoges et Périgueux. Les usagers réguliers devraient 

donc attendre 2 heures pour prendre le train suivant. 

 

Les communes concernées sur la Communauté de Communes seraient Bussière-Galant, Nexon 

et Saint-Hilaire les Places. 

 

Le Président propose qu’un courrier conjoint et co-signé par les Maires desdites communes et le 

Président de la Communauté de Communes soit adressé au Président de la Région Nouvelle 

Aquitaine, afin de demander le maintien de ces arrêts. 

 

 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

• demande le maintien des arrêts du train de au départ de Limoges à 17 h 36 en gares de 

Nexon, Lafarge et Bussière-Galant comme cela est déjà le cas actuellement, 

• propose l’envoi d’un courrier co-signé entre les communes citées ci-dessus et la 

Communauté de Communes, au Président de la Région Nouvelle-Aquitaine, 

• rappelle que la Communauté de Communes s’est engagé en partenariat avec la Région dans 

un programme TEPOS (Territoire à énergie positive) qui prévoit  notamment une action 

visant à développer les transports partagés, l’intermodalité, l’utilisation des gares et les 

alternatives à la voiture individuelle. 
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-Motion contre la suppression de la trésorerie de Châlus  

 

Le Président rappelle que dans le cadre de la visite du Ministre de l’action et des comptes 

publics, Monsieur Gérald DARMANAIN, à Cussac le 20 mars 2019 et aux échanges sur 

l’avenir des finances publiques en milieu rural, l’annonce avait été faite de supprimer des 

trésoreries dont un certain nombre sont situées sur et à proximité du territoire de la 

Communauté de Communes Pays de Nexon-Monts de Châlus. Ainsi, serait notamment 

supprimée la Trésorerie de Châlus. 
 

Le Président informe qu’après être resté sans nouvelle depuis cette annonce, Mme GABELLE 

Véronique, Directrice départementale des Finances Publiques, a récemment rencontré 

successivement Monsieur le Maire de Châlus ainsi que lui-même. Cette dernière leur a confirmé 

la fermeture de la Trésorerie de Châlus au 31 décembre 2020. 
 

Face à cette décision unilatérale de l’Etat, jugée inacceptable tant par la Communauté de 

Communes que par les Communes, le Président et le Maire de Châlus souhaitent qu’une 

solution soit envisagée si cette décision se confirme afin de maintenir un service public de 

proximité. Ils sollicitent vivement que les locaux, propriété de la commune de Châlus, puissent 

continuer à accueillir des services des Finances Publiques avec des moyens adaptés dans le 

cadre d’une mutualisation avec l’Espace France Services situé actuellement à la Maison de 

l’Intercommunalité à Châlus. 
 

Ils demandent que ces locaux puissent notamment accueillir : 

- le Conseiller aux collectivités, 

- l’Espace France Services, 

- 1 agent mis à disposition par les Finances Publiques, qui en complément de ses missions 

particulières propres aux Finances Publiques assurera l’accueil avec un agent de la Communauté 

de Communes de l’Espace France Services. 

 

 Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

• considérant que la fermeture des trésoreries sur le secteur rural est de nature à fragiliser 

encore davantage ces zones, 

• considérant que ces fermetures constituent une preuve supplémentaire de la disparition des 

services publics de proximité, 

• considérant que l’absence de trésorerie sur la Communauté de Communes est de nature à 

complexifier la gestion et l’administration des collectivités territoriales et l’accès aux 

services des finances publiques pour les administrés, 

• s’oppose à la fermeture de la Trésorerie de Châlus, 

• demande, si la décision de fermeture est confirmée, à ce que soit maintenu dans les locaux 

actuels de la Trésorerie de Châlus, un service mutualisé entre les Finances Publiques et la 

Communauté de Communes composé : 

- du Conseiller aux collectivités, 

- d’1 agent de l’Espace France Services porté par la Communauté de Communes, 

-d’1 agent mis à disposition par les Finances Publiques, qui en complément de ses missions 

particulières propres aux Finances Publiques assurera l’accueil avec un agent de la 

Communauté de Communes de l’Espace France Services. 

 

- Inauguration travaux Espace Mazerolas à Puycheny 

 

Le Président informe que compte tenu du contexte sanitaire actuel, l’inauguration, qui devait 

avoir lieu le 10 octobre prochain, est annulée. 
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- Mobilité 
 
M.Christian DESROCHE, Vice-Président en charge de l’environnement évoque la 1ère réunion 
du comité de pilotage sur l’étude mobilité et effectue une rapide présentation. Il indique que 
cette étude pourrait permettre d’affiner la réflexion sur une éventuelle prise de compétence sur 
laquelle il faudra se positionner avant le 3 mars 2021. 

 

- Problème dégradation services de La Poste 

 
Il est demandé si les problèmes liés à la dégradation du service postal, soulevés lors du dernier 
Conseil Communautaire, ont été résolus ? 
Le Président répond qu’à l’heure actuelle la seule réponse apportée par la direction de la Poste 
est que la modification du service est liée au contexte sanitaire et n’est donc que provisoire. 
Toute nouvelle organisation du service postal ne peut être revue sans négociation, un contrat 
ayant été signé entre la Poste et l’AMF. 
 
- Signalétique 
 
La question de la mise à jour des panneaux et de la signalétique économique et touristique mis 
en œuvre sur l’ancien territoire du Pays de Nexon est évoquée. Le Vice -président en charge de 
l’économie, Emmanuel DEXET, indique que ce sujet a évoqué en commission économie lors de 
la précédente mandature et qu’il avait été proposé de rétrocéder cette mise à jour aux communes 
car l’ensemble du territoire n’est pas concerné de la même manière.  Le Président propose que 
ce sujet soit mis à l’ordre du jour d’une prochaine commission économie si nécessaire. 
 
  

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 23 h 26. 

 

  Le Président, 

  Stéphane DELAUTRETTE 
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